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République française        
Liberté, égalité, fraternité        
Canton de Noyon  
Arrondissement de Compiègne 
Département de l’Oise 

Commune de Sermaize 
 
 

PROCÈS VERBAL DE LA REUNION DE 
CONSEIL 

Séance du 15 Mars 2023 
 

 
Conseillers en exercice : 11 
Nombre de conseillers présents : 9 
Mandats de procuration : 2 
Votants :  
 
L’an deux mil vingt-trois, le 15 mars, à 18h30, le Conseil Municipal de la commune de SERMAIZE 
légalement convoqué en session ordinaire, s’est réuni dans les lieux habituels de ses séances, 
conformément à l’article L2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, sur la convocation 
de Monsieur Daniel COGET, Maire, adressée aux membres du Conseil Municipal le 01 février deux 
mille vingt-Trois. 
 
 

1– APPEL 
 
 
Présidence : Daniel COGET 
Présents : Maryse QUENEL, Yves PILOT, Christine BOUILLARD, Christophe MARTIN, Régis 
BOURLON, Benoît THIRY, Hélène GYR, François CAZÉ. 
 
Absents ayant donné mandat de procuration, Robert DEQUÉANT a donné procuration à Maryse 
QUENEL, Éric RIQUIER a donné procuration à Daniel COGET 
 
Absent : aucun. 
 
 

2– DESIGNATION SECRETAIRE DE SÉANCE 
 

 
Je vous propose de nommer Mme Hélène GYR comme secrétaire de séance. 
 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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3 - ADOPTION DU PRECEDENT COMPTE RENDU du 08/ 02 /2023 

 
L’ordre du jour était : 
1- Appel 
2 -Désignation secrétaire de séance. 
3- Approbation précédent compte-rendu du 08 février 2023. 
4- Délibération approbation du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
5- Délégation signature arrêté PCS pour Mme Bouillard 3éme Adjointe 
6- Délibération âge attribution du colis des Ainés 
7- Délibération participation au CSRG du CSRG 
8- Questions Diverses 
 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

4 - DÉLIBERATION CHOIX PROJET CAMERA 
.  
Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Daniel COGET, Maire et après en avoir délibéré 
donne son avis. 

 approuve la contexture du projet des études présentées par l'ADTO – SAO et retient l’option 15 
cameras ; 

 prend l'engagement de réaliser les études si les subventions sollicitées sont partiellement ou 
totalement  accordées; 

 prend l'engagement d'assurer à ses frais la conservation en bon état des ouvrages et pour ce faire, 

d'inscrire chaque année les ressources nécessaires au budget. 

 

Abstention : 0 
Contre : 0 
 

5 - DÉLIBERATION SOLLICITATION DE SUBVENTION AU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL POUR LE PROJET CAMÉRA 

 
 

Monsieur le maire propose de solliciter le Conseil Départemental dans le cadre de l’aide à l’équipement en 
vidéoprotection pour la sécurisation des espaces et bâtiments publics. 
 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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6 - DÉLIBERATION SOLLICITATION DE SUBVENTION DETR POUR LE 
PROJET CAMÉRA 

 

Monsieur le maire propose de solliciter l’État au titre de la DETR dans le cadre de la sécurité des biens et des 
personnes. 
 
Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Monsieur Daniel COGET, Maire, et après en avoir 
délibéré passe au vote. 
 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

7 – DÉLIBERATION SOLLICITATION DE SUBVENTION A LA REGION HAUTS 
DE FRANCE POUR LE PROJET CAMÉRA DÉLIBERATION 

 

Monsieur le maire propose de solliciter de la Région au titre du dispositif Sécurité/Vidéoprotection 

 
Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Monsieur Daniel COGET, Maire, et après en avoir 
délibéré passe au vote. 
 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

8 –DELIBERATION TAUX TAXE D’AMENAGEMENT  
 

Actuellement la taxe d’aménagement perçue par la commune est de 3%.  
 
Le conseil peut par délibération fixer le taux jusqu’à 5% et faire des exonérations. 

Sachant que pour aménager l’entrée d’un terrain sur la voie publique, le coût pour surbaisser le trottoir est 
d’environ 1000 €, sans la mise en œuvre des enrobés, l’installation de nouvelles prises de fibres optique 
coute environ 1500 € alors que la taxe d’aménagement pour une maison de 100 m² s’élève à 1330€ environ,  

A cette fin, M. le Maire propose de mettre ce taux à 5% et d’en exonérer la construction des abris de jardin.  

Ce changement interviendra à partir de janvier 2024. 

 
Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Monsieur Daniel COGET, Maire, et après en avoir 
délibéré passe au vote. 
 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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9 –DELIBERATION INSTALLATION SITE INTERNET  
 
Le 1er juillet 2022 est entrée en vigueur la réforme des règles de publicité et de conservation des actes 
pris par les communes et les EPCI, introduite par l’ordonnance n° 2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 
7 octobre 2021. 

A compter de cette date, la dématérialisation devient le mode de publicité de droit commun de ces actes. 
Par dérogation, avant le 1er juillet, les communes de moins de 3 500 habitants, les syndicats de 
communes et les syndicats mixtes pouvaient choisir entre l’affichage, la mise à disposition en version 
papier ou la publication électronique, en délibérant expressément sur ce choix. A défaut de délibération 
au 1er juillet 2022, les actes concernés par la réforme seront obligatoirement publiés par voie 
électronique.  

Après avoir délibéré le 29 juin 2022 pour la version papier car le site n’était pas encore développé, la 
municipalité voudrait évoluer sur son mode de publication.  

Le Conseil municipal sur proposition de Monsieur Daniel COGET, Maire, après avoir entendu l’exposé de 
Mme Bouillard Christine en charge du dossier d’installation d’un site internet, après en avoir délibéré passe 
au vote. 
 
Abstention : 1 
Contre : 0 
 

10 –DELIBERATION DONS JUSQUE 2000€  
 
 
Délibération annulée suite aux dernières informations  
 
 
 
 

11-QUESTIONS DIVERSES–  
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h05. 


